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L’an deux mil treize le onze octobre à dix sept heures, le Comité Syndical du SYDEL du Pays Cœur d’Hérault, 
convoqué sur la base de l’article L2121-17 Alinéa 2 du Code Général des Collectivités Territoriales, s’est réuni 
à la Maison de l’Economie – ZAE la Garrigue – n°5 rue de la Lucques – 34725 SAINT ANDRE DE SANGONIS à 
l’invitation du Président en date du 30 septembre 2013. 
 

 
Etaient présents ou 
représentés : 

    
Yves BAILLEUX MOREAU, Christian BILHAC, Olivier BRUN, Claude CARCELLER, Alain Yves BAILLEUX MOREAU, Christian BILHAC, Olivier BRUN, Claude CARCELLER, Alain Yves BAILLEUX MOREAU, Christian BILHAC, Olivier BRUN, Claude CARCELLER, Alain Yves BAILLEUX MOREAU, Christian BILHAC, Olivier BRUN, Claude CARCELLER, Alain 
CAZORLA, Bernard DCAZORLA, Bernard DCAZORLA, Bernard DCAZORLA, Bernard DOUYSSET, Bernard FABREGUETTES, Pierre GUIRAUD, JeanOUYSSET, Bernard FABREGUETTES, Pierre GUIRAUD, JeanOUYSSET, Bernard FABREGUETTES, Pierre GUIRAUD, JeanOUYSSET, Bernard FABREGUETTES, Pierre GUIRAUD, Jean----Marcel Marcel Marcel Marcel 
JOVER, JeanJOVER, JeanJOVER, JeanJOVER, Jean----Claude LACROIX, Hadj MADANI, Eric PALOC, Frédéric ROIG, Philippe Claude LACROIX, Hadj MADANI, Eric PALOC, Frédéric ROIG, Philippe Claude LACROIX, Hadj MADANI, Eric PALOC, Frédéric ROIG, Philippe Claude LACROIX, Hadj MADANI, Eric PALOC, Frédéric ROIG, Philippe 
SALASC, Michel SAINTPIERRE, Henri SOBELLA, Jean TRINQUIER, Gérald VALENTINI SALASC, Michel SAINTPIERRE, Henri SOBELLA, Jean TRINQUIER, Gérald VALENTINI SALASC, Michel SAINTPIERRE, Henri SOBELLA, Jean TRINQUIER, Gérald VALENTINI SALASC, Michel SAINTPIERRE, Henri SOBELLA, Jean TRINQUIER, Gérald VALENTINI 
Louis VILLARETLouis VILLARETLouis VILLARETLouis VILLARET    

 
Absents ou excusés : 

    
MarieMarieMarieMarie----Christine BOUSQUET, Alain CHALAGUIER, Manuel DIAZ, Roger FAGES, Jacky Christine BOUSQUET, Alain CHALAGUIER, Manuel DIAZ, Roger FAGES, Jacky Christine BOUSQUET, Alain CHALAGUIER, Manuel DIAZ, Roger FAGES, Jacky Christine BOUSQUET, Alain CHALAGUIER, Manuel DIAZ, Roger FAGES, Jacky 
GALABRUN, André GAY, Michel GUIBAL Joëlle GOUDAL, Rémy PAILLES, Bernard SOTO, GALABRUN, André GAY, Michel GUIBAL Joëlle GOUDAL, Rémy PAILLES, Bernard SOTO, GALABRUN, André GAY, Michel GUIBAL Joëlle GOUDAL, Rémy PAILLES, Bernard SOTO, GALABRUN, André GAY, Michel GUIBAL Joëlle GOUDAL, Rémy PAILLES, Bernard SOTO, 
Luc VIALALuc VIALALuc VIALALuc VIALA    

    
InvitésInvitésInvitésInvités    ::::    30 ; Quorum30 ; Quorum30 ; Quorum30 ; Quorum    : 16; Présents ou représentés: 16; Présents ou représentés: 16; Présents ou représentés: 16; Présents ou représentés    : : : : 19191919    
    

 

VuVuVuVu les articles L1611-1 et suivants du CGCT, 
VuVuVuVu les articles L2311-1 et suivants du CGCT, 
VuVuVuVu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique 
 
Le présent règlement s’applique au budget général et aux budgets annexes du Sydel du Pays Cœur 
d’Hérault, 
 

1- Le cadre budgétaire du SYDEL : 

Les différents documents budgétaires sont le budget primitif (BP), le(s) budget(s) annexe(s) (BS), 
le(s) budget(s) supplémentaire(s), les décisions modificatives (DM) et le(s) compte(s) administratif(s) 
(CA). 
 
Le budget est l’acte par lequel l’assemblée délibérante prévoit et autorise les dépenses et les 
recettes d’un exercice. Il s’exécute selon un calendrier précis. 
Le budget primitif prévoit les recettes et dépenses de la collectivité au titre de l’année. Il ouvre les 
autorisations de programme, les autorisations d’engagement et les crédits de paiement. 
Le budget supplémentaire reprend les résultats de l’exercice précédent, tels qu’ils figurent au 
compte administratif 
Les décisions modificatives autorisent les dépenses non prévues ou insuffisamment évaluées lors 
des précédentes décisions budgétaires. Ces dépenses doivent être équilibrées par des recettes. 
Le compte administratif est un document de synthèse qui présente les résultats de l’exécution du 
budget de l’exercice. Il présente en annexe un bilan de la gestion pluriannuelle. 
 
Le SYDEL dispose actuellement d’un budget principal et d’un budget annexe. Chacun des deux 
budgets comprend les différents documents budgétaires cités ci-avant. 
 

11- La présentation du budget : 

 
Le budget est présenté par nature et assorti d’une présentation croisée par fonction. 
Le budget est divisé en chapitres et en articles. 
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Les crédits budgétaires font l’objet de regroupement au sein d’enveloppes financières globales 
appelées chapitres. Ils sont déclinés dans le plan comptable par nature au niveau le plus fin et sont 
appelés articles. 
Nous disposons également d’une nomenclature stratégique par programme et/ou opération. 
La nomenclature est la suivante : 
 
Affaires générales : 

 ADANG 
 ADOBG    
 ADPADPADPADPAAAA    

 
Culture : 

 CUANG 
 CUCOA 
 CULEF 
 CUPAT 
 CUVAF 

 
 
Economie : 

 ECANG 
 ECFIA 
 ECTIC 
 ECPEP 

 
Leader : 

 ADLEG 
 ADLECP 

 
 
Le comité syndical peut recourir à la pluri annualité et aux AP/AE/CP pour le budget principal et les 
budgets annexes. 
 
Le budget peut être présenté sous la forme d’autorisations de programme (AP), et crédits de 
paiement (CP) pour tout ou partie de la section d’investissement et d’autorisations d’engagement 
(AE) et crédits de paiement (CP) dans les limites légales pour la section de fonctionnement. 
 

12- Le vote du budget 
 
Le vote du budget se fait par nature et par chapitres en fonctionnement et par opération 
d’équipement en investissement.  
 
Le budget est présenté par le président du comité syndical qui le vote. Si les crédits d’un chapitre 
sont insuffisants, c’est l’assemblée délibérante qui est seule autorisée à modifier les crédits. 
Le Président peut effectuer des virements de crédits à l’intérieur de chaque chapitre sans revenir 
devant l’assemblée délibérante. 
 
 

2-  La comptabilité d’engagement 

 
La tenue d’une comptabilité d’engagement au sein de la comptabilité administrative est une 
obligation qui incombe au président  
Cette comptabilité doit permettre de connaître à tout moment : 
- les crédits ouverts en dépenses et recettes, 
- les crédits disponibles pour engagement, 
- les crédits disponibles pour mandatement, 
- les dépenses et recettes réalisées, 
- l’emploi fait des recettes grevées d’affectation spéciale. 
Cette comptabilité permet de dégager, en fin d’exercice, le montant des restes à réaliser ; elle rend 
possible les rattachements de charges et de produits. 
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L’engagement comptable précède ou est concomitant à l’engagement juridique. Il permet de 
s’assurer de la disponibilité des crédits pour l’engagement juridique que l’on s’apprête à conclure. Il 
est constitué obligatoirement de trois éléments : 

• un montant prévisionnel de dépenses 

• un tiers concerné par la prestation 

• une imputation budgétaire (chapitre et article, fonction) 

Dans le cadre des crédits gérés en AP/AE, l’engagement porte sur l’autorisation de programme ou 
d’engagement et doit rester dans les limites de l’affectation ; dans le cadre des crédits gérés hors 
AP/AE, l’engagement porte sur les crédits de paiement inscrits au titre de l’exercice. 
 
Définition des autorisations de programme (AP) et des Définition des autorisations de programme (AP) et des Définition des autorisations de programme (AP) et des Définition des autorisations de programme (AP) et des autorisations d’engagement (AE)autorisations d’engagement (AE)autorisations d’engagement (AE)autorisations d’engagement (AE)    
 
Les Autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour l’exécution des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée 
jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
Les Autorisations d’engagement constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour l’exécution des dépenses de fonctionnement. Elles demeurent valables sans 
limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
Les AE sont limitées quant à l’objet de la dépense. 
Les AE ne peuvent s’appliquer ni aux frais de personnel ni aux subventions versées à des 
organismes privés. 
 
Modalités d’adoption deModalités d’adoption deModalités d’adoption deModalités d’adoption des AE/AP/CP et règles de gestion des AP/AEs AE/AP/CP et règles de gestion des AP/AEs AE/AP/CP et règles de gestion des AP/AEs AE/AP/CP et règles de gestion des AP/AE    
 
Les règles relatives à la date du vote 
 
Elles peuvent être votées lors de toute session budgétaire. 
Les AP/AE sont votées par une délibération distincte de celle du vote du budget ou d’une décision 
modificative (Art. R 2311.9 du CGCT). Elles peuvent être votées lors de tout comité syndical. 
 

En application de l'article L. 2311-3, la section d'investissement du budget peut comprendre 
des autorisations de programme et la section de fonctionnement des autorisations d'engagement. 
Chaque autorisation de programme ou d'engagement comporte la répartition prévisionnelle par 
exercice des crédits de paiement correspondants. 
Les autorisations de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles sont présentées 
par le [Président]. Elles sont votées par le [comité syndical], par délibération distincte, lors de 
l'adoption du budget de l'exercice ou des décisions modificatives. 
 
 « Les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se 
rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations déterminées, acquises ou 
réalisées par la commune ou à des subventions versées à des tiers ». 

 
La délibération précise l’objet de l’AP, son montant, et la répartition pluriannuelle des crédits de 
paiement. Le cumul des crédits de paiement (CP) doit être égal au montant de l’AP. Il peut s’agir : 

• d’une AP projet  

• D’une AP d’intervention 

• D’une AP programme  

 
Règles relatives au niveau de vote des Autorisations de Programme 
 
Les AP/AE peuvent être votées par chapitre, nature, opération ou groupe d’opérations (parfois 
dénommé « programme »). Dans tous les cas, le libellé de l’autorisation devra être suffisamment 
clair pour permettre à l’assemblée délibérante d’identifier son objet sans ambiguïté. Les 
autorisations qui n’ont pas été votées par opération devront être affectées à une ou plusieurs 
opérations par décision de l’ordonnateur (sauf s’agit de subventions qui relèvent de 
la compétence de l’Assemblée). 
Dans tous les cas, les crédits de paiement votés en même temps qu’une autorisation doivent être 
ventilés par exercice et au moins par chapitre budgétaire. Leur somme doit être égale au montant de 
l’autorisation. 
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L’article L. 1612-1 du CGCT prévoit qu’avant le vote du budget suivant, l'exécutif peut liquider et 
mandater, le comptable peut payer, les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une 
autorisation de programme ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, dans la limite des 
crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de 
programme ou d'engagement . 
 
Règles de virement des AP/AE 
 
Il s’agit d’indiquer pour les virements de crédits de chapitre à chapitre et les 
virements à l’intérieur d’un même chapitre l’organe compétent, ainsi que la forme 
de la décision : 
Pour les mouvements de chapitre à chapitre, la compétence appartient au comité syndical, il décide 
du mouvement par le vote d’une DM au budget concerné. 
Pour  les mouvements à l’intérieur d’un chapitre, le Président procède à un virement de crédit.  
APN°1 
Règles de révision 
Révision d’une AP : la révision d’une autorisation de programme ou d’engagement constitue soit une 
augmentation, soit une diminution de la limite supérieure des dépenses autorisées par programme, 
soit une modification de sa durée. L’autorisation peut être annulée en cas d’abandon de l’opération. 
Le montant de l’AP est modifié et le cas échéant la répartition des crédits entre chapitres 
budgétaires. 
 
Règles de gestion des Crédits de paiement (CP) 
 
L e CGCT dispose que « chaque AP ou AE comporte la répartition prévisionnelle par exercice des 
crédits de paiement correspondants ». 
En principe, les CP non consommés en N tombent en fin d’exercice. Lors d’une DM ou du budget 
supplémentaire en N+1, ils sont ventilés à nouveau sur les années restant à courir de l’AP. 
Les reports sont possibles.  
 
Annulation et caducité des crédits de paiement 
 
Les AP/AE deviennent caduques si elles n’ont pas été engagées à l’issue du premier exercice sur 
lequel elles auraient dû être lancées. 
 
Les différents soldes utilisés par le suivi pluriannuel 
Pour l’information relative à l’exécution des AP/AE, figurent obligatoirement : 
 

- Le reste à réaliser sur les AP/AE votées : 

Il permet de mesurer pour une AE ou une AP donnée ce qu’il reste effectivement à mandater pour 
son exécution complète. Le reste à réaliser sur le voté est un solde égal au montant de l’AE ou de 
l’AP globale diminué du montant cumulé des mandatements déjà réalisés. 

- Le reste à réaliser sur les AP/AE affectées 

Il permet de mesurer pour une AE ou une AP (affectée) ce qu’il reste effectivement à mandater pour 
son exécution complète. Le reste à réaliser est un solde égal au montant de l’AE ou de l’AP (affectée) 
diminué du montant cumulé des mandatements déjà réalisés. 

- le reste à réaliser sur les AP/AE engagées non soldées 

Il est calculé au regard du montant cumulé des engagements comptables enregistrés pour une AE 
ou une AP. Il permet de mesurer ce qu’il reste effectivement à mandater pour l’exécution des 
engagements. Le reste à réaliser sur l’engagé non soldé est un solde égal au montant cumulé des 
engagements diminué du montant cumulé des mandatements réalisés. 
 
Les règles de continuité 
 
Il s’agit des règles de liquidation des AP/AE/CP entre la fin de l’exercice N et l’adoption du budget  
 
La règle de portée générale de l’article L 1612.1 s’applique : « pour les dépenses à caractère 
pluriannuel incluses dans une AP ou AE votée sur des exercices antérieurs, l’exécutif peut les 
liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l’exercice par 
la délibération d’ouverture de l’AP ou de l’AE. 
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Les règles d’information des élus et des tiers 
 
Les collectivités ont l’obligation de rendre compte de la gestion pluriannuelle via les annexes 
budgétaires. 
Le CGCT prévoit la production en annexe d’un état de la situation des AE/AP/CP au BP et au CA  
 
Les règles relatives au rattachement des charges et des produits 
 
Le rattachement des charges et des produits concerne uniquement la section de fonctionnement. 
Cette procédure vise à faire apparaître dans le résultat d’un exercice donné toutes les charges et 
tous les produits qui s’y rapportent. Les dépenses engagées, pour lesquelles le service a été fait 
avant le 31 décembre sans que la facture ne soit parvenue, font l’objet d’un rattachement à 
l’exercice. Sont aussi rattachés les produits correspondants à des droits acquis au cours de 
l’exercice et qui n’ont pu être comptabilisés. 
Les instructions comptables prévoient le rattachement dans la mesure où les montants ont une 
incidence significative sur le résultat. 
 

Le présent règlement entrera en vigueur pour l’exercice 2014. 
    

 
 

Clermont l’Hérault, le Clermont l’Hérault, le Clermont l’Hérault, le Clermont l’Hérault, le 11115555    Octobre Octobre Octobre Octobre 2013201320132013    
Publiée le Publiée le Publiée le Publiée le 11115555    octobre octobre octobre octobre 2013201320132013    

    
    

Transmise Transmise Transmise Transmise le 1le 1le 1le 15555    octobre octobre octobre octobre 2013201320132013    
Le Président du SyndicatLe Président du SyndicatLe Président du SyndicatLe Président du Syndicat        
 
 
 
 
Louis VILLARETLouis VILLARETLouis VILLARETLouis VILLARET 


